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Se lancer cette année dans l’exercice du rapport sur l’état de la France dont le groupe FO 

rappelle qu’il relève d’une obligation pour notre assemblée, constituait un véritable défi. Il fallait en 
effet éviter l’écueil de la redondance avec l’avis Fractures et transitions du début d’année sans 
toutefois aboutir à des conclusions contradictoires. Aussi, le groupe FO tient-il à saluer le travail des 
rapporteurs qui ont su proposer une analyse rigoureuse des différents indicateurs et en tirer des 
préconisations qui pour n’être pas toutes d’une originalité ébouriffante ont le mérite de réitérer des 
positions et propositions maintes fois soulignées par notre assemblée.  

Il en est ainsi des questions de pouvoir d’achat et le groupe FO partage la préconisation d’agir 
sur deux leviers consistant à d’une part contenir les dépenses contraintes et d’autre part revaloriser 
les minima conventionnels. Toutefois, le groupe FO regrette que l’avis n’aille pas plus loin en 
préconisant clairement une augmentation des salaires.  

De même, si nous soutenons la proposition d’une fiscalité plus équitable notamment à travers 
la progressivité de l’impôt, nous invitons à une certaine prudence en matière de simplification tant il 
est difficile de concilier justice fiscale et simplicité. En conséquence, le réexamen complet du paysage 
fiscal est certes nécessaire mais, pour le groupe FO, il doit être guidé davantage par le souci de justice 
fiscale que de simplification. Il convient d’ailleurs de rappeler que la diminution du nombre de tranches 
d’impôt sur le revenu a abouti à le rendre moins progressif et créé des effets de seuils 
incompréhensibles dans le bas du barème notamment.  

Par ailleurs, s’agissant des préconisations relatives à la recherche et au développement, aux 
formations qualifiantes pour éviter les sorties précoces du système scolaire, à l’emploi des séniors, 
nous ne pouvons que les soutenir d’autant que notre assemblée porte ces préconisations depuis déjà 
longtemps.  

L’indicateur satisfaction dans la vie, s’il est forcément subjectif, nous apprend néanmoins que 
ce sont les contacts sociaux qui nourrissent principalement le sentiment de satisfaction et qu’au 
contraire l’isolement est néfaste. C’est pourquoi, le groupe FO soutient l’analyse selon laquelle les 
maisons de service au public ne sauraient se substituer à une implantation plus fine des services publics 
garante d’une véritable égalité d’accès.  

Enfin, le groupe FO tient à souligner qu’une étude rétrospective des rapports sur l’état de la 
France de notre assemblée sur les 10 dernières années met en lumière les nombreuses alertes sur les 
risques que la montée des inégalités sociales et des fractures territoriales faisaient peser sur la 
cohésion sociale. 

Aussi, pour notre groupe, les pouvoirs publics, plutôt que de s’interroger sur l’utilité de notre 
assemblée et vouloir à tout prix la réformer, auraient été bien inspirés de s’emparer de nos analyses 
et préconisations. Le groupe FO a voté l’avis. 


